	REDACTEUR PRINCIPAL 2ème cl                                                      Cécile Anglade-2013

	Fiche complémentaire : prise de notes et élaboration du plan


PARTIE 1 : Les termes du sujet

Il est important de bien comprendre les termes du sujet, afin de concentrer son rapport sur la question posée, sans hors-sujet ou contresens.

Voici quelques termes qui reviennent souvent dans les sujets :

A l’instar : comme, à la manière de

Alternative : quand on demande de présenter des alternatives à une proposition, il faut présenter quelques propositions le plus souvent opposées à la première.

Analyse : il s’agit de mener une étude qui permet d’identifier et d’isoler les composantes d’un tout et d’expliquer les rapports qu’elles entretiennent entre elles.

Etude analytique : étude qui propose une analyse des faits

Apprécier : déterminer l’importance de quelque chose, ses conséquences

Dégager : mettre en valeur une chose en la tirant d’un ensemble dont on la distinguait mal

Descriptif (adj) : qui donne les détails d’une opération

Enjeu : ce que l’on peut gagner ou perdre dans une entreprise, un projet

Evaluer : déterminer l’importance d’une chose

Faire état : mentionner, indiquer

Mettre en perspective : présenter une vue d’ensemble de choses disparates en les confrontant les unes aux autres sur divers plans au travers d’un raisonnement cohérent

Modalités : particularités qui accompagnent une fait, une réglementation (les modalités d’application de …)

Orientation : direction prise par une action, une activité

Portée : capacité de produire un effet, impact

Préconisation : conseil, en général formulé avec insistance

Répercussion : conséquence directe, retombée

Stratégie : art de coordonner des actions pour atteindre un but

Synthèse : réunit en un tout cohérent et structuré divers éléments de connaissance concernant un domaine particulier.
PARTIE 2 : La lecture active et la prise de notes

L’obligation de lecture rapide

Il faut rester réaliste, l’exercice de rapport avec propositions en 3 heures est très court. Il sera donc impossible de se montrer perfectionniste en lisant tous les textes dans le détail. Il faut donc se persuader que ce n’est pas dramatique : ce n’est pas parce qu’il n’y a pas tous les petits détails que la note finale de la copie va subir une chute vertigineuse. De plus, en cherchant à se montrer exhaustif, on risque de se perdre (et de perdre le correcteur) dans une forêt de petits faits, souvent énumérés à la suite les uns des autres sans avoir cherché ni à les classer, ni à les mettre en perspective entre eux.

L’important est de comprendre les textes, pas de les lire de manière exhaustive. Si cela vous aide, imaginez-vous en situation réelle de travail, rendant compte à un collègue ou à votre supérieur de ce que vous avez lu : vous ne lui direz jamais tous les détails, par contre vous allez lui transmettre la trame du texte avec vos propres mots, c’est-à-dire en reformulant.

Existe-t-il toujours un document-pivot ?
Le document-pivot serait le document qui contient quasiment toutes les idées de la synthèse. Le document qui contient la matière exclusive de la synthèse n’existe pas, sinon à quoi cela servirait-il d’avoir mis plusieurs documents dans un dossier ? 
Il peut arriver qu’un des documents contiennent une matière assez abondante pour faire la synthèse ou bien qu’il soit déjà découpé de manière bien adaptée au sujet (il donne alors une idée de plan).
La plupart du temps c’est plutôt un ensemble de 2 ou 3 documents qui sera le pivot autour duquel tournera la synthèse. En ce cas, il faut commencer la lecture active par eux, si la lecture de survol a permis de les repérer. Dans tous les cas, mieux vaut ne pas se mettre en tête de chercher à tout prix le document-pivot et de perdre du temps à le faire.
Par quel document commencer la lecture active ?
Il existe divers types de documents :

· des documents juridiques : les documents juridiques officiels classés dans une hiérarchie des normes (lois, décrets…) ; les textes de spécialistes du droit (doctrine) qui présentent soit des synthèses de loi, soit des commentaires (présentation de la loi, de son contexte, analyse critique…) ; les décisions de justice (la jurisprudence qui comble soit un vide laissé par la loi, soit un conflit d’interprétation)
· des documents émanant de l’administration : instructions (elles définissent la stratégie politique) et circulaires (elles expliquent la loi et précisent ses règles d’application)

· des documents techniques de la presse spécialisée

· des documents de presse générale

A priori, il paraît légitime de commencer par les textes juridiques, plutôt que par les articles de presse. Néanmoins, attention, il est possible qu’un article de presse donne déjà une bonne approche synthétique du sujet, alors que les documents juridiques présents dans le dossier n’apportent qu’un éclairage partiel sur un point précis.

Lire un texte juridique

Tous les textes juridiques n’ont pas tous la même valeur. Il en existe quatre catégories selon la fonction du texte :

· la fonction normative : ces textes édictent des normes, des règles générales et impersonnelles. Elles produisent des effets de droit qui s’imposent à tous (lois, décrets, délibérations…)

· la fonction d’application individuelle des normes : ces textes appliquent des règles à des situations concrètes, particulières ou individuelles (nominatives). Elles produisent des effets de droit qui s’imposent à leurs destinataires (décrets, délibérations, arrêtés…)
· la fonction juridictionnelle : ces textes traduisent l’intervention des juges chargés de l’application des normes et de la vérification de la régularité juridique des textes relevant de la fonction individuelle. Ils produisent des effets de droit avec plus ou moins de force selon leur portée (générale ou particulière). C’est la jurisprudence (arrêts, jugements…)

· la fonction d’explication, d’interprétation, d’analyse, de commentaire : ces textes expliquent les textes qui relèvent des trois autres fonctions. Ils ne produisent pas d’effets de droit, ce sont des « discours sur le droit » (projets de lois, travaux parlementaires, circulaires, réponses ministérielles, rapports officiels, codes commentés, articles de presse…)

Pour lire et comprendre un texte juridique, il faut d’abord l’identifier en repérant sa nature juridique et donc sa valeur. Ensuite, il faut saisir l’objet du texte (texte dans sa version d’origine et/ou texte modificatif), puis repérer les divisions du texte (titres, chapitres, sections, articles, alinéas). Un alinéa est un ensemble de phrases commençant à la ligne, qui peuvent être précédées d’un tiret ou d’une numérotation.
Des structures classiques de textes juridiques sont par exemple : l’exposé des principes puis des cas particuliers ou exceptions ; l’exposé du champ d’application d’une réglementation (à qui, à quoi, quand, où ?) suivi des dispositions applicables.

La lecture efficace
Il va toujours s’agir de REPERER + ECREMER + APPROFONDIR
1/REPERER = analyse du sujet et analyse du sommaire

Attention : on lit le dossier EN FONCTION d’un sujet.

L’analyse du sommaire permet de classer les documents pour commencer à choisir un ordre de lecture

2/ ECREMER = lecture de survol qui permet d’affiner l’ordre de lecture, voire de trouver un plan

On balaie les aspérités et les extrémités d’un texte.

Les aspérités d’un texte sont :

-le titre : il fournit des indications sur le message essentiel de l’auteur

-les intertitres : ils donnent des indices dans l’organisation du texte

- les chapeaux introductifs (souvent en caractères gras, sous le titre) : ils proposent une synthèse de l’article.

- et le nombre de paragraphes marqués par des alinéas ou des connecteurs logiques. Ces connecteurs accentuent un raisonnement et un schéma argumentatif.

Les extrémités d’un texte sont :

-l’introduction : celle-ci formule le sujet, ou le cadre de réflexion, soulève une problématique et parfois annonce une démarche ou un plan.

-la conclusion : elle récapitule le propos ou s’attache à reprendre la problématique ou le point de vue de l’auteur.
3/APPROFONDIR = lecture active

Il s’agit d’une lecture intégrale des éléments repérés suite à l’écrémage. L’important est de s’entraîner à aller de plus en plus vite en anticipant le mot d’après, en augmentant le nombre de mots saisis à chaque passage de l’œil… Cette rapidité s’acquiert avec du travail : il faut régulièrement s’astreindre à lire un texte de une ou deux pages en se chronométrant.
Les méthodes de prise de notes

1/ La prise de notes linéaire
On choisit grâce à l’étude du sommaire et à la lecture de survol l’ordre de lecture des documents.

On divise une feuille en autant de colonnes que de documents, puis on prend des notes document par document.

Avantages de cette méthode : méthode courante et facile à appliquer

Inconvénients : les mêmes éléments peuvent se retrouver dans plusieurs documents et il faut ensuite regrouper avant d’élaborer le plan.

2/ La prise de notes linéaire active

C’est une amélioration de la méthode précédente pour permettre les regroupements d’idées immédiatement à la lecture.
	
	Infos source
	Compléments extraits du doc lu en 2
	Compléments extraits du doc lu en 3
	Compléments extraits du doc lu en 4
	Compléments extraits du doc lu en 5

	Document lu en 1
	Thème 1

Thème 2

Thème 3
	Complément thème 1
	Complément thème 2
	Complément thème 2
	

	Document lu en 2
	Thème 4

Thème 5
	
	
	Complément thème 4
Complément thème 5
	Complément thème 4

	Document lu en 3
	Thème 6

Thème7
	
	
	Complément thème 6

	

	Document lu en 4
	Thème 8
	
	
	
	Complément thème 8

	Document lu en 5
	Thème 9
	
	
	
	


Inconvénients : ce type de tableau nécessite une grande feuille
3/ La grille thématique avec pré-plan

Cette technique marche bien quand on a une idée à l’avance des parties et sous-parties.

On partage alors la feuille en autant de sous parties que prévu, puis on remplit les cases au fur et à mesure de la lecture

4/ La grille SPRI
C’est une méthode qui convient bien à un rapport avec propositions car elle permet de réaliser la partie synthèse et d’amorcer la partie propositions.

On divise la feuille de notes en 4 parties :
	Situation
	Problème

	-description du contexte

-constat

-manifestations du problème

-chiffres illustrant l’ampleur du problème

-aspect historique …


	-le véritable problème qui découle de la situation

-les causes ou les conséquences de la situation

-aspect à traiter ou améliorer

-risques à court, moyen ou long terme…

	Résolution
	Information

	-identification des solutions

-identification de la solution retenue
	-mise en œuvre de la solution

-aspects techniques, juridiques, organisationnels

-mise en place de nouvelles procédures

-moyens humains et financiers

-planning

-communication


PARTIE 3 :

L’agencement des éléments de réponse dans un plan détaillé

Les différents types de plan pour la partie synthèse

On peut trouver des grandes familles de plans :

· le plan analytique : on analyse dans une première partie une situation insatisfaisante afin de faire apparaître les causes et les conséquences de cette situation, puis dans une deuxième partie on aboutit à des propositions de solutions

· le plan SPRI : on présente la situation (S) qui génère un problème (P). On s’intéresse ensuite à la résolution du problème (R) avant de donner des informations sur les conditions de cette résolution (I).

· le plan thématique : on traite dans chaque sous-partie un aspect du même problème (voir ci-dessous)
· le plan « du général au particulier » : les parties se décomposent en principe/application ou règle/exception ou objectifs/contraintes.

· Le plan « avantages/inconvénients »

Les plans thématiques classiques 

· si le sujet concerne l’exposé d’une situation (le vieillissement de la population, les difficultés de financement des collectivités territoriales , le malaise dans les quartiers…) :

thème 1 : situation

thème 2 : causes

thème 3 : conséquences

thème 4 : points de vue

thème 5 : solutions existantes et leurs limites ou leurs difficultés

thème 6 : solutions à venir avec leurs avantages et leurs contraintes (+partie propositions)
thème 7 : conditions de réussite

· si le sujet concerne l’analyse d’une réglementation (lois Grenelle, loi SRU, loi DALO…)
thème 1 : contexte

thème 2 : objectifs du législateur

thème 3 : contenu

thème 4 : champ d’application

thème 5 : insuffisances, lacunes, limites, difficultés d’interprétation …

thème 6 : propositions, modifications souhaitables (+partie propositions)

· si le sujet concerne  une évolution (e-administration, démarches qualité, développement du télétravail…)
thème 1 : situation actuelle

thème 2 : facteurs expliquant l’évolution actuelle

thème 3 : conséquences

thème 4 : perspectives d’évolution

thème 5 : obstacles et freins à l’évolution

thème 6 : propositions de solutions (+ partie propositions)

Trouver des titres et sous-titres pertinents
Le plan doit être matérialisé sur la copie, c’est-à-dire que doivent apparaître explicitement des titres et sous-titres de partie numérotés.

Le choix des titres est important car ils doivent déjà donner au correcteur une idée du contenu du paragraphe et leur ensemble doit démontrer que le candidat suit un schéma de raisonnement.

Dans tous les cas, on évitera :

· les titres à astuces, avec jeu de mots amusant

· les titres comportant une négation

· les titres trop généraux

· les titres trop courts

On donne ci-dessous l’exemple de titres pour un sujet sur l’exclusion

A EVITER : les titres banals 

I. Le constat

A. Les causes
B. Les chiffres

II. Les solutions

A.Les outils

B. Méthodologie

A PROSCRIRE : les titres qui font du « sensationnel » (inapproprié avec un langage administratif)

I. La défaillance des services publics

A.Pas de pitié pour les pauvres !

B.Des chiffres révélateurs de l’Etat libéral

II. Des solutions démagogiques

A.Des outils technocratiques

B.Des effets d’annonce pour des méthodes inadaptées

A FAIRE : les titres signifiants

I. La précarité : une multitude de causes associée à l’augmentation du nombre de personnes concernées

A.Une diversification des causes de la précarité

B.Une augmentation inquiétante d’individus concernés

II. Les dispositifs mis en place : des outils pour analyser le phénomène et une procédure de prise en charge rapide

A.Une meilleure compréhension de la situation grâce à des outils d’analyse

B. La mise en place d’une organisation performante

Autre exemple, autour du harcèlement moral

A EVITER : les titres banals

I. Les éléments constitutifs du harcèlement moral

A. Inquiétudes et enjeux autour du harcèlement moral : un concept à définir précisément
B. De la protection du statut de fonctionnaire à la mise en œuvre de mesures réglementaires strictes
II. Le harcèlement moral sur le terrain

A.Protéger ses agents et se protéger soi-même du harcèlement moral : réflexes et méthodes

B.Victimes de harcèlement moral : des cas font jurisprudence
A FAIRE : les titres signifiants

I. Les éléments constitutifs du harcèlement moral : bilan sur un délit de plus en plus encadré
A. Qu’est ce que le harcèlement moral ?

B. Lois et obligations entourant le harcèlement moral

II. Le harcèlement moral sur le terrain

A.Comment gérer un cas de harcèlement moral ?

B.Retours d’expérience et jurisprudence

Pour composer des titres, il peut être intéressant d’utiliser dans les titres des verbes d’action. En voici quelques-uns :

Pour envisager des solutions à court terme :

Analyser, étudier, chercher, connaître, examiner

Surveiller : contrôler, inspecter

Préserver, protéger, prémunir

Réprimer, sanctionner, punir, verbaliser, réprimander, modérer, contenir, retenir

Sensibiliser, alerter, mobiliser

Informer, avertir, aviser, instruire, notifier, prévenir

Susciter, motiver, encourager, engendrer

Subventionner, soutenir, aider

Animer, stimuler, motiver, inciter

Améliorer, aménager, restaurer, embellir, rénover, optimiser, réhabiliter

Budgéter, prévoir une ligne budgétaire

Pour envisager des solutions à long terme : 
Eduquer, former, instruire

Responsabiliser, impliquer, inclure

Concerter, informer, enquêter, communiquer

Légiférer, réglementer

Organiser, planifier, prévoir

Créer, innover, inventer

Les transitions

Les phrases de transition entre les sous-parties et entre les deux grandes parties reprennent des éléments que l’on vient de traiter avant d’annoncer les éléments que l’on va traiter.
Par exemple, dans le plan sur le sujet du harcèlement moral (voir encadré ci-dessus), on pourrait prendre comme phrase de transition entre les parties I et II : « après avoir détaillé concrètement les principales composantes du harcèlement moral ainsi que el cadre réglementaire qui l’entoure, il convient maintenant de lister les méthodes et outils permettant de maîtriser un cas de harcèlement moral. »

PARTIE 4 : l’introduction et la conclusion

L’introduction
Quel que soit le sujet, les premières phrases de l’introduction doivent démontrer que vous savez cadrer le contenu de votre rapport à un contexte territorial, c’est-à-dire que vous allez :

- à travers la synthèse, informer les élus ou la hiérarchie sur un sujet majeur pour la collectivité

- et à travers les propositions, « faire du service public » en rendant service aux administrés.
Par exemple, sur un sujet sur la pandémie grippale, cela donnerait : « Les effets d’une pandémie grippale, dévastateurs sur le plan sanitaire, mais aussi sur le plan économique, inquiète les pouvoirs publics à juste titre. La mise en œuvre de dispositifs de continuité de l’activité en cas de pandémie grippale est devenue, dans le contexte actuel, une préoccupation majeure des élus et des dirigeants des collectivités territoriales.»

Sur un sujet évoquant le vieillissement de la population, on pourrait mettre : « La société connaît une évolution démographique qui se répercute profondément sur les politiques publiques. Phénomène irréversible, affectant l’ensemble de la planète, le vieillissement de la population représente un défi ayant des incidences sanitaires, sociales et économiques majeures. »
On retrouve pratiquement toujours la notion d’élus/de politique ; la notion de majeur/préoccupant, la notion d’enjeu/de défi…

La conclusion

Dans la conclusion, il faut insister sur ce que le lecteur doit absolument retenir de votre démonstration, par exemple que le sujet :

· est à fort enjeu ou qu’il doit faire l’objet d’une réelle stratégie, 

· qu’il mettra en œuvre des moyens financiers ou humains importants, 

· qu’il nécessitera de la communication ou de la concertation ou de la prévention, 

· qu’il fera intervenir de nombreux partenaires dont la cohésion sera importante …

Les propos doivent être affirmatifs : certains décideurs dans la réalité ne prennent la peine de lire que la conclusion des rapports…

Si le sujet s’y prête (et l’inspiration), on peut éventuellement trouver une ouverture, une vision de l’avenir.

Exercices personnels
Lecture active

Ces exercices sont tirés de l’ouvrage « La note de synthèse » chez Nathan

Premier exercice

Vous disposez d’un texte « Les risques de l’amateurisme » et de deux sujets. 
1/ Réalisez une lecture de survol de ce texte

2/Surlignez, pour chaque sujet, dans le texte, les informations qui y répondent.
Sujet 1 : le cadre juridique de la création des services de police municipale

Sujet 2 : votre maire souhaite créer un service de police municipale et doter celui-ci d’un armement : il vous demande de rédiger une note à ce sujet

Deuxième exercice

Lire un texte juridique

Vous disposez du texte ci-dessous.

1/ Réalisez une prise de notes, votre objectif étant de conserver une trace des informations essentielles du document

2/ Elaborez un plan pour présenter les informations relevées


Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal 
 Article 1 - Le droit de toute personne à l'information est précisé et garanti par le présent titre en ce qui concerne la liberté d'accès aux documents administratifs. 
Sont considérés comme documents administratifs, au sens du présent tire, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, prévisions et décisions. 

Ne sont pas considérés comme documents administratifs, au sens du présent titre, les actes et documents produits par les assemblées parlementaires, les avis du Conseil d’Etat et des juridictions administratives, les documents de la Cour des comptes mentionnés à l’article L.140-9 du Code des juridictions financières et les documents des chambres régionales des comptes mentionnés à l’article L.241-6 du même code…
Article 2 - Sous réserve des dispositions de l'article 6, les autorités mentionnées à l'article 1er sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les conditions prévues par le présent titre. 

Le droit à communication ne s'applique qu'à des documents achevés. Il ne concerne pas les documents préparatoires à une décision administrative tant qu'elle est en cours d'élaboration. Il ne s'exerce plus lorsque les documents font l'objet d'une diffusion publique.Il ne s’applique pas aux documents réalisés dans le cade d’un contrat de prestation de services exécuté pour le compte d’une ou plusieurs personnes déterminées. 

L'administration n'est pas tenue de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique.

Article 4 - L'accès aux documents administratifs s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration :

a) Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ;

b) Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance d'une copie sur un support identique à celui utilisé par l'administration ou compatible avec celui-ci et aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction, dans des conditions prévues par décret ;

c) Par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme électronique.

Article 5 – Une commission dite « Commission d’accès aux documents administratifs » et chargée de veiller au respect de la liberté d’accès aux documents administratifs et aux archives publiques, dans les conditions prévues par el présent titre et par le titre II de la loi n°79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives. Elle émet des avis lorsqu’elle est saisie par une personne qui rencontre des difficultés pour obtenir la communication d’un document administratif ou pour consulter des documents d’archives publiques, à l’exception des documents mentionnés au 3° de l’article 3 de la loi n°79-18 du 3 janvier 1979 précitée. La saisine de la commission pour avis est un préalable obligatoire à l’exercice d’un recours contentieux.

Elle conseille les autorités compétentes sur toute question relative à l’application du présent titre et des dispositions susmentionnées de la loi n°79-18 du 3 janvier 1979 précitée. Elle peut proposer, à la demande de l’autorité compétente ou à son initiative, toutes modifications de ces textes et toutes mesures de nature à faciliter l’exercice du droit d’accès aux documents administratifs et aux archives publiques et à renforcer la transparence administrative.

La commission établit un rapport annuel qui est rendu public. Ce rapport retrace notamment les principales difficultés rencontrées par les personnes, au regard des différentes catégories de documents ou d’archives.

Article 6 - I.-Ne sont pas communicables les documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte : 

a) Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif ; 

b) Au secret de la défense nationale ; 

c) A la conduite de la politique extérieure de la France ; 

d) A la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ; 

e) A la monnaie et au crédit public ; 

f) Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, sauf autorisation donnée par l'autorité compétente ; 

g) A la recherche, par les services compétents, des infractions fiscales et douanières ; 

h) Ou, sous réserve de l'article L. 124-4 du code de l'environnement, aux autres secrets protégés par la loi. ; 

II.-Ne sont communicables qu'à l'intéressé les documents administratifs :

-dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret médical et au secret en matière commerciale et industrielle ;

-portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable ;

-faisant apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement pourrait lui porter préjudice. 

Article 7 – Le refus de communication est notifié au demandeur sous forme de décision écrite motivée. Lorsqu’il est saisi d’un recours contentieux contre un refus de communication d’un document administratif, le juge administratif doit statuer dans le délai de six mois à compter de l’enregistrement de la requête. 
Découvrir la méthode SPRI

Troisième exercice

Vous êtes concepteur de sujets de note de synthèse. On vous demande d’indiquer pour chacun des sujets suivants les types de documents que vous auriez choisi de chercher pour composer votre sommaire.

· sujet 1 : l’accessibilité

· sujet 2 : la gestion d’une pandémie grippale

· sujet 3 : l’urbanisme au service du vieillissement de la population

Quatrième exercice

Trouvez un plan de type SPRI avec les éléments ci-dessous :

Thème de la note de synthèse : la problématique du logement en France. Ce sujet avait été donné au moment de l’examen du projet de loi DALO à l’Assemblée nationale.

Prise de notes :

· un bilan inquiétant et un accroissement du nombre de sans-abri (statistiques, données sociologiques…)

· des mouvements de protestation et des manifestations

· une loi relative au logement  de 1990

· un extrait de la loi relative aux exclusions de 1998

· le projet de loi DALO (droit au logement opposable)

· plusieurs commentaires montrant l’insuffisance des textes en matière de droit au logement

Elaborer un plan

Cinquième exercice

Exercice à partir du sujet donné au concours externe de technicien supérieur territorial par le CDG/Pas de Calais-Picardie session 2005

Compétences travaillées :

· la lecture active

· la prise de notes

· la constitution du plan

Un candidat au concours de technicien territorial doit traiter un sujet portant sur le thème du vieillissement de la population, ses conséquences, ainsi que la possibilité d’instaurer une véritable politique de mixité sociale au travers des outils d’urbanisme. A partir des documents du dossier, il propose le plan suivant :

1. Le vieillissement, un défi pour les pouvoirs publics

2. La mise en œuvre de la mixité : une ville pour tous

Vous disposez des documents 1,2, 3 et 7 du dossier. 

Question 1

Faites une lecture attentive de ces quatre documents et remplissez pour chaque partie du plan ci-dessus une fiche de notes.

Question 2

En relisant vos deux fiches de notes, proposez deux sous-parties pour chacune des grandes parties du plan.
Proposer des titres pertinents

(Cet exercice est tiré du livre de Daniel Tant « La note administrative »)

Sixième exercice

Sujet : le directeur général de votre collectivité (80 000 habitants) doit animer une réunion au cours de laquelle des élus et des chefs de service de cette collectivité vont évoquer les regroupements intercommunaux. Afin de préparer cette rencontre, il vous demande de lui rédiger une note lui présentant les possibilités de coopération intercommunale dans l’agglomération (350 000 habitants).

(Remarque : compte tenu des seuils en nombre d’habitants, les seules possibilités sont la communauté de communes et la communautés d’agglomération.)

Faire une introduction

(Cet exercice est tiré du livre de Daniel Tant « La note administrative »)

Septième exercice

Sujet : le maire de votre commune, en fonction des expériences et des textes en vigueur, veut créer une section gérontologie au CCAS de la ville. Il vous demande donc de lui rédiger une note faisant un constat de l’existant et faisant état des souhaits des personnes âgées. Il proposera cette note au prochain conseil d’administration du CCAS.

CORRECTION DES EXERCICES

Lecture active

Premier exercice

1/ Lire le titre, les sous-titres. Balayer l’introduction et la dernière phrase (même s’il n’y a pas vraiment de conclusion)

2/

Sujet 1 :

Lignes 16 à 18, 39 à 43, 46 à 48, 65 à 96, 102 à 107

Les informations sont peu nombreuses car il faut se limiter au cadre juridique (dispositions législatives et réglementaires)

Il faut aussi sélectionner les dispositions statutaires (statut des agents et modalités de recrutement)

Des projets successifs d’encadrement de l’activité, un nouveau etxte en préparation : mettre en évidence les évolutions en insistant sur le plus récent.

La sélection des passages sur les pouvoirs et les missions des policiers est justifiée parce qu’il faut aller au-delà de la création pure du service : un service pour faire quoi ? Par contre, il faut rester succinct sur ce sujet pour éviter le hors-sujet.

Sujet 2 :

Lignes 7 à 8, 12 à 15, 16 à 18, 39 à 43, 46 à 48, 48 à 51, 65 à 96, 102 à 107, 146 à 148, 187 à 193, 203 à 205.

Il faut retenir les informations relatives au cadre juridique en précisant l’analyse des missions et les informations relatives à l’armement. : les projets limitant ou interdisant l’armement peuvent influer sur les décisions du maire.
On rajoutera aussi les données plus politiques : réactions critiques, importance de la formation, connaissance des besoins et importance de la communication.
Deuxième exercice

1/ Notes :

art 1 : principe et définition notion de document administratif (champ application loi)

· principe : libre accès (objectif amélioration relations administrés/administration)

· nature, origine et forme : définition large : documents décisionnels ou non, émanant de personnes publiques ou privées gérant service public

· des docs exclus, non communicables : notamment émanant des juridictions

art 2 : obligation et limites formelles du droit à communication

- droit auprès des personnes détentrices

- possibilité refus pour documents non achevés, demandes abusives

art 4 : modalités accès (conditions exercice du droit)

· consultation sur place gratuite

· reproduction aux frais demandeur sur support au choix demandeur

· limite : préservation du document

art 5 : CADA, rôle et compétences

· mission globale : veiller au respect de la loi

· rôle consultatif : recours pour les personnes rencontrant des difficultés d’accès, préalable obligatoire à recours contentieux

· mission conseil auprès des autorités

art 6 : restrictions au droit (objet du document)

· non-communicabilité pour toute personne, notamment sécurité Etat ou secrets protégés

· communicabilité restreinte au seul intéressé pour docs contenant données personnelles

art 7 : décision refus communication

· formalités : décision écrite motivée

· possibilité recours contentieux auprès juge administratif ayant obligation statuer rapidement

2/ Plan

Intro : une volonté d’améliorer les relations entre l’administration et le public, un souci de transparence : principe de liberté d’accès aux documents administratifs

I. Un droit d’accès affirmé mais encadré

A. Un droit attaché aux documents administratifs

La notion : une définition large (art 1)

Des documents exclus de cette définition (art 1)

B. Des limites, restrictions au droit à communication

En raison de la forme (art 2)

En raison du contenu (art 6)

II. Un droit d’accès garanti

A. L’exercice du droit soumis au respect d’une procédure

Une demande adressée à l’autorité détentrice (art 2)

Des modalités d’accès diversifiées (art 4)

Une possibilité de refus (art 7)

B. Un contrôle du respect des droits des administrés

Une institution, un contrôle administratif : les attributions de la CADA (art 5)

Un contrôle contentieux : le recours au juge administratif (art 7)

Découvrir la méthode SPRI

Exemple du sujet 2

· Situation : un texte avec des données et des statistiques sur un cas de pandémie + un article de presse générale indiquant quels seraient les points de blocage en cas de pandémie
· Problème : une circulaire du Ministère de la santé indiquant les obligations des collectivités et comment gérer la situation de pandémie 
· Résolution : un guide méthodologique (par exemple de l’AMF) d’élaboration d’un plan de continuité d’activité

· Information : un exemple de plan d’urgence d’une commune (extraits) + un article de presse générale sur l’organisation du travail en cas de pandémie 

Exemple du sujet 3

· Situation : un texte avec des données et des statistiques sur le vieillissement de la population

· Problème : un texte sur les enjeux du vieillissement de la population + un texte sur le rôle des communes (obligations…)

· Résolution : un texte sur le PLU et le PADD + un programme national d’actions
· Information : une expérience de commune qui a réalisé des programmes intergénérationnels 
Quatrième exercice
Un plan de type SPRI

1. Une situation qui génère un problème

· la situation : le bilan, les chiffres, la colère sociale, l’accroissement du nombre de sans-abri malgré le cadre réglementaire

· le problème : les textes antérieurs à la loi DALO ne sont pas assez efficaces

2. Un projet de loi pour résoudre le problème

· la résolution : le principe posé par le projet DALO

· l’information : la mise en œuvre du dispositif prévu par le DALO

Elaborer un plan

Cinquième exercice

Question 1

Partie 1

Doc 1 : 

· augmentation nombre personnes âgées (1A)

· population vulnérable, isolée (canicule), désorientée (1A)

· augmentation et diversification des besoins : dépendance, solvabilisation demande, nouveaux services liés à la santé (1A)

· attentes des personnes âgées (aide extérieure mieux acceptée) et des familles (1A)

· bilans politiques : dispositifs d’aide renforcés (APA) mais réponses perfectibles : insuffisance moyens, cloisonnement secteurs sanitaires et sociaux et hétérogénéité des interventions (1B)

· implication des communes : compétence facultative mais forte implication (mission proximité, services à domicile, structures accueil, animation et loisirs) : action directe ou soutien des associations (1B)

· interrogation des communes sur positionnement vis-à-vis plan national, département, partenaires associatifs ou privés : relations à clarifier (responsabilités ?) et formaliser, attente moyens financiers (1B)
Doc 2 : 

· double phénomène : place des personnes âgées accrue (baisse natalité, longévité accrue) (1A)

· retour en centre ville lié proximité services et commerces (1A)

· besoins spécifiques : rythmes de vie différents, problèmes des résidences mixtes et rapport au bruit (1A)

Doc 3 : 

· mesures techniques (combinant maintien à domicile, développement autonomie personnelle et hébergement collectif médicalisé) et financières (APA) (1B)

· projet société : mobilisation, responsabilisation et coordination (programme d’alerte) acteurs publics et privés notamment associatifs/association solidarité nationale et familiale/association prévention médicalisation/prise en charge sanitaire et sociale. (1B)

· maintien à domicile : demande prioritaire : amélioration qualité des logements, développement aides à domicile+valorisation de ces métiers, renforcement services sanitaires médicalisés (1B)

· hébergement collectif : augmentation nombre de places et moyens humains, amélioration médicalisation, rénovation cadre bâti avec architecture adaptée au grand âge. (1B)

Partie 2 :

Doc 1 :

· mixité intergénérationnelle (2A)

· améliorer et développer transports en commun, accessibilité équipements de transports et voiries, sécurité (2A)

Doc 2 : 

· politiques globales, innovantes et adaptées (2B)

Doc 3 : 

· plan national ( développement résidences intégrées, petites unités vie pour hébergement collectif (2A)

Doc 7 : 

· déplacements : améliorer et développer les transports en commun, accessibilité des transports et voiries, sécurité (2A)

· activité économique et services : diversifier offre commerciale, services proximité, activités compatibles avec habitat environnant. (2A)

· Cadre de vie : prévoir lieux de rencontre et convivialité (2A)

· PADD : document clé du PLU avec définition orientations projet communal dans principes (équilibre et diversité) et territoires (commune et quartiers) (2B)

· Outil spécifique : savoir saisir opportunités foncières (2B)

En plus :

Le doc 2 donne une ouverture de conclusion : ville à dimension humaine

Le doc 2 donne aussi une idée de transition entre les deux parties : impact certain pour acteurs développement urbain (caractéristiques des politiques à conduire)

Question 2 

Partie 1 : le vieillissement, un défi pour les pouvoirs publics

A. Les personnes âgées : une population et des attentes spécifiques

B. La mobilisation politique autour du vieillissement de la population

Partie 2 : la mise en œuvre de la mixité : une ville pour tous

A. La diversité des champs d’intervention 

B. Des outils au service d’un projet global de mixité sociale

Proposer des titres pertinents

Sixième exercice

Surtout ne pas proposer :

1. communauté de communes

A. compétences

B. ressources financières

2. communauté d’agglomération

A. compétences

B. ressources financières

Proposer plutôt :

1. Communauté de communes ou communauté d’agglomération : éléments de décision

A. Identification des différences qualifiantes

B. La communauté d’agglomération en question

2. La mise en place de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) : l’action des communes

A. L’installation de l’EPCI

B. La régulation de l’activité de l’EPCI
Faire une introduction

Septième exercice

Les transformations économiques et sociales de la société conduisent à une profonde évolution des façons de vivre la retraite, devenue le troisième temps de la vie.
En vue de créer une section gérontologie au CCAS de la commune, il est important de recenser les actions existantes ainsi que les aspirations des personnes âgées.

La première partie de ce rapport analysera  la situation actuelle dans ce domaine, avant d’aborder les souhaits émis par les personnes âgées dans une seconde partie.
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